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EXTRAIT DU REGISTRE

DES DELIBERATIONS

DU CONSEIL MUNICIPAL

L‘an deux mil vingt et un, le quatre décembre à dix heures, le Conseil Municipal de la Commune de Altenheim régulièrement convoqué s’est réuni sous la présidence de Madame Laura RITTER Maire

Etaient présents : MM. : Jean-Claude HEITZ 2ème adjoint, Daniel KNOBLOCH 3ème adjoint, Véronique MISCHLER, Marie STORCK.
Avec excuses : Marc DEAL 1er adjoint, Aurélie FAESSEL, Murielle WICKER.
Sans excuses : Sébastien GENTNER.
ORDRE DU JOUR

1. DESIGNATION DU SECRETAIRE DE SEANCE

2. APPROBATION DU PROCES-VERBAL DU 22 SEPTEMBRE 2021
3. INDEMNITES HORAIRES POUR TRAVAUX SUPPLEMENTAIRES

4. CONVENTION AVEC L APREFECTGURE POUR LA TELETRANSMISSION DES ACTES REGLEMENTAIRES ET BUDGETAIRES SOUMIS AU CONTROLE DE LEGALITE
5. RESILIATION DU BAIL DU LOGEMENT COMMUNAL AU NOM DE M. MICKAEL KOSTMANN ET MADAME AMANDINE KOSTMANN NEE LENOIR

6. TRAVAUX AU LOGEMENT COMMUNAL

7. FETE DE NOEL DES PERSONNES AGEES

8. DECISION MODIFICATIVE DE CREDITS

9. LOCATION DE LA SALLE POLYVALENTE

N°019/2021 DESIGNATION DU SECRETAIRE DE SEANCE

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l’unanimité désigne Madame Véronique MISCHLER.
N°020/2021 APPROBATION DU PROCES VERBAL DU 22 SEPTEMBRE 2021
Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l’unanimité, approuve le procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 22 septembre 2021.

N°021/2021 INDEMNITES HORAIRES POUR TRAVAUX SUPPLEMENTAIRES
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ;

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ;

Vu le décret n° 82-624 du 20 juillet 1982 fixant les modalités d'application pour les fonctionnaires de l'ordonnance n° 82-296 du 31 mars 1982 relative à l'exercice des fonctions à temps partiel ;

Vu le décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 relatif aux indemnités horaires pour travaux supplémentaires ;

Vu le décret n° 2020-592 du 15 mai 2020 relatif aux modalités de calcul et à la majoration de la rémunération des heures complémentaires des agents de la fonction publique territoriale nommés dans des emplois permanents à temps non complet,

Considérant ce qui suit :

Les indemnités horaires pour travaux supplémentaires peuvent être versées aux fonctionnaires de catégorie B et de catégorie C ainsi qu’aux fonctionnaires de catégorie A de la filière médico-sociale, dont les missions impliquent la réalisation effective d'heures supplémentaires, ainsi qu'à des agents contractuels de même niveau et exerçant des fonctions de même nature, sauf si le contrat de ces derniers prévoit un régime d'indemnisation similaire.

L'octroi d'IHTS est subordonné à la réalisation effective d'heures supplémentaires. Sont considérées comme heures supplémentaires les heures effectuées à la demande du chef de service au-delà des bornes horaires définies par le cycle de travail.

Le versement des indemnités horaires pour travaux supplémentaires est subordonné à la production d’un décompte déclaratif.

Les agents qui occupent un emploi à temps non complet peuvent être amenés à effectuer des heures au- delà de la durée de travail fixée pour leur emploi. Ces heures sont considérées comme des heures complémentaires dès lors qu’elles ne les conduit pas à dépasser la durée légale de travail hebdomadaire (35 heures). 

 Elles sont rémunérées au taux normal, sauf si l’organe délibérant décide de majorer leur indemnisation dans les conditions définies à l’article 5 du décret n° 2020-592 du 15 mai 2020.

Dès lors que la réalisation d'heures au-delà de la durée afférant à leur emploi les conduit à dépasser la durée légale du travail (35heures), les heures supplémentaires peuvent être indemnisées par des indemnités horaires pour travaux supplémentaires.

Le nombre d’heures supplémentaires réalisées par chaque agent ne pourra excéder 25 heures par mois.

La compensation des heures supplémentaires doit préférentiellement être réalisée sous la forme d'un repos compensateur ; à défaut, elle donne lieu à indemnisation dans les conditions suivantes :

 
- la rémunération horaire est multipliée par 1,25 pour les quatorze premières heures supplémentaires et par 1,27 pour les heures suivantes.


- L'heure supplémentaire est majorée de 100 % lorsqu'elle est effectuée de nuit, et des deux tiers lorsqu'elle est effectuée un dimanche ou un jour férié. 

Le temps de récupération accordé à un agent est égal à la durée des travaux supplémentaires effectués. Une majoration de nuit, dimanche ou jours fériés peut être envisagée dans les mêmes proportions que celles fixées pour la rémunération, c’est-à-dire une majoration de 100% pour le travail de nuit et des 2/3 pour le travail du dimanche et des jours fériés. 

Il appartient à l'organe délibérant de fixer la liste des emplois ouvrant droit aux indemnités horaires pour travaux supplémentaires ainsi que les conditions d’une éventuelle majoration du temps de récupération.

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l’unanimité :

Article 1 : D’instaurer les indemnités horaires pour travaux supplémentaires pour les fonctionnaires et les agents contractuels de droit public relevant des cadres d’emplois suivants  : 

	Filière
	Catégorie
	Cadre d’emplois

	Administrative
	C
	Adjoints Administratifs 2ème classe


Article 2 : De compenser les heures supplémentaires et complémentaires réalisées soit par l’attribution d'un repos compensateur soit par le versement de l’indemnité horaires pour travaux supplémentaires.

Le choix entre le repos compensateur ou l’indemnisation est laissée à la libre appréciation de l’autorité territoriale.

Article 3  : De majorer le temps de récupération dans les mêmes proportions que celles fixées pour la rémunération lorsque l’heure supplémentaire est effectuée de nuit, un dimanche ou un jour férié.

Article 4 : de majorer l’indemnisation des heures complémentaires : le taux de majoration des heures complémentaires est de 10 % pour chacune des heures complémentaires accomplies dans la limite du dixième des heures hebdomadaires de service afférentes à l'emploi à temps non complet et de 25 % pour les heures suivantes.

Article 5 : Le contrôle des heures supplémentaires sera effectué sur la base d’un décompte déclaratif. 

Les crédits correspondants sont inscrits au budget.
N°022/2021 CONVENTION AVEC LA PREFECTURE POUR LA TELETRANSMISSION DES ACTES REGLEMENTAIRES ET BUDGETAIRES SOUMIS AU CONTROLE DE LEGALITE

Vu la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ;

Vu le décret n°2005-324 du 7 avril 2005 relatif à la transmission par voie électronique des actes des Collectivités Territoriales soumis au contrôle de légalité et modifiant la partie règlementaire du Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L 2131-1, L 3131-1 et L 4141-1 ;

Considérant les instructions de l’Etat en ce qui concerne le déploiement de la dématérialisation et du contrôle des actes administratifs et des documents budgétaires soumis au contrôle de légalité à la Préfecture, la Commune est appelée à se prononcer sur la signature d’une convention avec les services de l’Etat pour l’envoi dématérialisé des différents actes précités.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité :

· De procéder à la télétransmission des actes réglementaires et budgétaires au contrôle de légalité.

· De donner son accord pour que le Maire signe ladite convention ainsi que tous les nouveaux avenants de mise en œuvre de la télétransmission des actes règlementaires et budgétaires soumis au contrôle de légalité de la Préfecture du Bas-Rhin, représentant de l’Etat à cet effet.

· De donner son accord pour que le Maire effectue la télétransmission desdits actes via le portail BLES ACTES de la Société BERGER LEVRAULT.

N°023/2021 RESILIATION DU BAIL DU LOGEMENT COMMUNAL AU NOM DE M. MICKAEL KOSTMANN ET MADAME AMANDINE KOSTMANN NEE LENOIR

Vu le contrat de location établit en date du 2 septembre 2013 au nom de M. Mickaël KOSTMANN et Mme Amandine KOSTMANN née LENOIR ;

Vu la demande de résiliation du bail en date du 15 décembre 2021 ;

Vu la délibération N°046/20216 ;

Considérant les éléments, ci-dessus.

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l’unanimité :

ACCEPTE la résiliation du bail en cours au nom de M. Mickaël KOSTMANN et son épouse Mme Amandine KOSTMANN née LENOIR au 31 décembre 2021. 

AUTORISE le Maire à signer un contrat de bail avec M. Mickaël KOSTMANN, avec effet au 1er janvier 2022.

N°024/2021 TRAVAUX AU LOGEMENT COMMUNAL

 M. Mickaël Kostmman locataire du logement communal situé au 15 rue Principale souhaite réaliser, en accord avec la mairie, des travaux de rénovation dans son logement carrelage et papier peint).

En accord avec Madame le Maire, Monsieur Kostmann devra respecter les modalités suivantes, à savoir ; présentation des devis, des différents achats, avant le démarrage des travaux.

Vu la régularité des paiements de son loyer, le Conseil Municipal après en avoir délibéré à l’unanimité décide de verser une subvention à hauteur maximum de 2 000 € sur présentation des devis.

N°025/2021 FETE DE NOEL DES PERSONNES AGEES

Vu la dégradation de la situation sanitaire en cette fin d’année 2021, Madame le Maire propose de ne pas organiser la fête des ainés en janvier 2022 et, décide d’offrir un bon d’achat d’un montant de 30 € à chaque personne résidant Altenheim figurant dans le registre de la population âgée de 65 ans et plus.

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l’unanimité :

APPROUVE la proposition d’offrir des bons d’achat.

AUTORISE Madame le Maire à payer la facture de Leclerc Marmoutier pour un montant de 1 425 €.

N°026/2021 DECISION MODIFICATIVE DE CREDITS

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents :

DECIDE de voter la décision modificative suivante :

Plus 200 € au compte 739211 (attribution de compensations)

Moins 200 € au compte 60633 (fournitures de voirie).

N°027/2021 LOCATION DE LA SALLE POLYVALENTE

Vu la nouvelle dégradation de la situation sanitaire suite à la Covid 19 ;

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l’unanimité :

DECIDE de ne pas louer la salle jusqu’au 31 mars 2022.

La séance est levée à onze heures vingt cinq minutes.

Suivent au registre les signatures des conseillers présents.

